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AGRICULTURE EUROPÉENNE : DÉSÉQUILIBRE OU INSTABILITÉ? 

Pierre BAUDIN 

président du groupe « Europe » de VAssociation nationale des docteurs es sciences économiques 

Le 17 octobre 1978, à Bruxelles, sous la présidence de M. de Caffarelli, président du C.O.P.A., 
a eu lieu une journée d'information organisée par le groupe « Europe » de l'Association nationale 
des docteurs es sciences économiques, V Union internationale des agriculteurs français pour 
le renouveau et la Société de statistique de Paris. Le thème de cette journée de réflexion était : 
« Agriculture européenne : déséquilibre ou instabilité? ». A Vissue de cette réunion, qui a été 
marquée par un haut niveau de discussion et une grande liberté d'opinion, M. Pierre Baudin, 
président du groupe « Europe », a présenté une synthèse des travaux de cette journée, que nous 
reproduisons ci-dessous. Cependant, comme ces réflexions dépassent, par certains aspects, les 
idées qui ont été émises lors de cette réunion, l'article ci-dessous est reproduit sous la seule res­
ponsabilité de son auteur. 

Depuis quelques années, les baromètres économiques ont atteint des limites extrêmes, 
les clignotants sont passés au rouge, les systèmes de lissage les plus sophistiqués ne par­
viennent pas à redresser les courbes à long terme et les écarts-type dépassent de loin les 
prévisions les plus pessimistes. Simple séisme, voire de grande amplitude, ou trépidation 
permanente? Pour la première fois dans l'histoire de la Communauté européenne, la crois­
sance en volume du produit brut de la Communauté a été négative ( — 1,5 %) en 1975. Au 
taux triomphant de croissance de 4,6 % pour la décennie 1960-70, succèdent les taux moroses 
de 2,2 % de 1977 et de 2,6 % de 1978. Alors que l'emploi salarié et la productivité avaient 
crû au taux annuel moyen de 1 % et de 3,6 % durant les années soixante, ces mêmes taux 
sont de 0,3 % et 2 % en 1977 et de 0,2 % et 2,4 % en 1978. La consommation privée, dyna­
misme majeur de la croissance, n'a augmenté que de 1,3 % en 1977 dans la Communauté 
alors que son taux annuel moyen a été de 2,7 % dans les années soixante. Au milieu de 
cette tourmente sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale, l'agriculture commu­
nautaire s'interroge et parfois doute. Au séisme général se superposent les secousses per­
manentes et plus profondes de la mutation agricole de la Communauté. Dans six mois, 
dans un an, dans deux ans, l'économie européenne aura repris son essor, car pour la société 
européenne, il n'y a pas d'autre alternative que la fuite en avant si l'Europe veut continuer 
à assumer dans le monde cette part d'influence que ne justifierait pas la seule proportion 
de sa population dans la population mondiale. Dès lors, se pose la question du devenir de 
l'agriculture européenne. Dès lors se pose la question du diagnostic : « instabilité ou désé­
quilibre agricole » et de l'imputation des facteurs endogènes et des facteurs exogènes de 
cette instabilité ou de ce déséquilibre. 

Le problème est d'importance. Les armes dont dispose actuellement la politique 
agricole commune permettent de faire face à une instabilité; elles sont beaucoup moins 
efficaces pour contrecarrer les effets d'un déséquilibre. Par ailleurs, si le diagnostic aboutit 
à la primauté des facteurs exogènes à l'agriculture, le redressement de la situation agricole 
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doit, au premier chef, venir des autres secteurs de l'économie et non pas de la seule agriculture 
et inversement dans le cas contraire. Face à un problème posé en termes aussi tranchés, 
mais nécessaires, il est clair que la réponse ne peut qu'être nuancée et multiple. Plus qu'une 
réponse, qui relève essentiellement de choix de politique, ce sont des questions nouvelles 
qui surgissent quand on aborde ce problème sous cinq optiques majeures : la politique 
économique globale, la politique des marchés, la politique des revenus, la politique socio-
structurelle et la politique extérieure. 

I — POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE ET POLITIQUE ÉCONOMIQUE GÉNÉRALE (1) 

Le déséquilibre et l'instabilité proviennent essentiellement de la non-concordance 
de vitesse de croissance ou de divergence d'évolution. Ces oppositions apparaissent dans 
deux domaines : la politique économique stricto sensu et la politique monétaire. 

a) politique monétaire et politique agricole 

Lorsque la politique agricole commune a commencé à se concrétiser, elle a eu besoin 
de posséder une « monnaie » commune; en fait, il ne s'agissait pas d'une devise supplé­
mentaire aux six devises existantes mais simplement d'une unité qui permettait de transcrire 
au niveau national les actes de la politique agricole commune et inversement; d'où son nom 
d'unité de compte agricole. Elle a été définie par un poids d'or qui correspondait au poids-or 
du dollar américain, d'où également son nom de dollar-vert. Mais lorsqu'en 1971, le système 
monétaire international a été ébranlé, notamment par la suspension de la convertibilité-or 
du dollar américain, et qu'à la suite du Smithsonian agreement il a fallu procéder à une 
restructuration générale des taux de change, les responsables de la politique agricole commune 
ont opéré un choix qui demeure encore aujourd'hui : le maintien de relations fixes entre 
l'unité de compte agricole et chacune des monnaies de la Communauté; ce sont les taux 
verts. Consciemment ou non, il y a eu, dans ce cas, diagnostic : la dévaluation du franc 
français d'août 1969 et la réévaluation du deutsche mark d'octobre 1969 étaient des insta­
bilités monétaires; la remise en question de l'accord de Bretton Woods était un déséquilibre 
fondamental. En revanche, les multiples variations des taux centraux des monnaies dans 
le serpent ou des taux de marché des monnaies hors du serpent sont perçues par les res­
ponsables de la politique agricole commune comme des manifestations d'instabilité et non 
de déséquilibre. Dès lors, se trouvent justifiés les montants compensatoires monétaires 
qui ont pour but d'amortir les conséquences néfastes de brusques variations monétaires et, 
par leur démobilisation progressive, de revenir à la situation ex-ante considérée comme 
« normale ». C'est pourquoi le passage de l'unité de compte agricole à l'unité de compte 
européenne, outre les arguments traditionnellement évoqués (quelle technique de passage? 
quel niveau de prix communs? Comment résoudre en toute hypothèse l'écart entre la monnaie 
la plus appréciée et la monnaie la plus dépréciée? etc.) dans cette analyse économique ne 
se justifie pas. Cependant, le problème se poserait en des termes tout à fait différents si, 
suite, par exemple, aux accords de Brème, naissait un système monétaire européen intégré, 

1. Ce thème a été introduit par M. Marc Bentolila, directeur du Bureau agricole commun. Les remarques 
présentées ici sous chaque thème ne reflètent pas obligatoirement les opinions des présentateurs et ne sauraient 
engager en rien leur responsabilité. 
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fondé notamment sur une unité de compte européenne. Dès lors, le maintien d'un système 
monétaire agricole autonome ne trouverait plus sa justification; il y aurait situation nouvelle, 
départ réel vers une union économique, monétaire et institutionnelle et, dans cette hypothèse 
la politique agricole commune apporterait sa contribution à la construction européenne 
en adoptant l'unité de compte européenne. Les problèmes évoqués ci-dessus entre paren­
thèses, ne seraient pas résolus pour autant et le système des montants compensatoires 
monétaires pourrait être maintenu, étant donné que l'unité de compte européenne serait 
« flottante »; mais, en revanche, il y aurait uniformisation du système monétaire européen. 
Sans cette intégration monétaire européenne préalable, aucun argument n'est suffisamment 
puissant pour abandonner l'unité de compte agricole. Cela ne signifie nullement que la 
situation actuelle soit parfaite. Le régime des montants compensatoires monétaires est 
imparfait, voire même parfois injuste; mais ses avantages l'emportent sur ses inconvénients 
dans la mesure où ce régime ne devient pas permanent; car, alors, destiné à pallier certaines 
instabilités, il pourrait en créer d'autres qui, à la longue, conduiraient à des déséquilibres. 

Dans la mesure où un système monétaire européen serait décidé et qu'un passage 
à l'unité de compte européenne serait arrêté, il conviendrait que ce système, contraignant 
pour l'agriculture, soit, dans ce cas, mis rapidement en place et, en toute hypothèse, avant 
l'élargissement de la Communauté. Par ailleurs, sans entrer dans la fausse querelle des 
monétaristes et des économistes, on doit rappeler qu'un système monétaire européen intégré 
ne peut trouver son entière justification et sa pleine efficacité qu'au sein des économies 
sinon intégrées, du moins en haute convergence. 

b) politique économique et politique agricole 

Or, il est évident que cette haute convergence n'existe pas actuellement. Sans vouloir 
être exhaustif à ce niveau de réflexion, on peut déceler trois aspects de ce que l'on entend 
ici par absence de haute convergence : la non-harmonisation, voire même la collision de 
macro-objectifs, la non-harmonisation de politiques sectorielles et l'absence de conception 
univoque des problèmes purement agricoles. 

— La non-harmonisation de macro-objectifs dans les politiques économiques des 
États membres : cette non-harmonisation est apparue en pleine lumière lors de la crise 
pétrolière mais elle s'est poursuivie de façon plus discrète lors des recherches de solutions 
nationales pour résoudre les problèmes induits par la crise économique malgré des efforts 
non négligeables pour se diriger vers cette convergence. Du seul point de vue agricole ici 
retenu, trois exemples peuvent illustrer cette constatation. Le premier a trait à la recherche 
de l'équilibre des balances des paiements nationales par le biais de la balance agricole. 
Pour réactiver une production interne par l'accroissement d'un solde extérieur net positif 
ou pour diminuer l'ampleur d'un solde négatif de la balance commerciale, certains Etats 
membres s'efforcent d'élargir leurs marchés agricoles extérieurs ou de diminuer leur dépen­
dance externe. Au niveau agricole, cela se traduit essentiellement par une recherche d'accrois­
sement de la production. Or, il est évident qu'une telle politique ne peut que trouver rapide­
ment ses limites, compte tenu de la saturation des principaux marchés agricoles, ce qui 
signifie qu'une telle action dans le secteur agricole n'aboutit qu'à transférer les problèmes 
d'un secteur à un autre ou d'un État membre à un autre, ce qui, en toute hypothèse, ne 
peut être que limité, coûteux et préjudiciable à l'ensemble de la Communauté. 

Un deuxième exemple de conflits d'objectifs macro-économiques peut être trouvé 
dans la priorité donnée à la défense de la monnaie nationale. On constate dans la Communauté 
que certains États membres privilégient hautement cet objectif, tandis que d'autres, par 
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nécessité ou par volonté, privilégient d'autres objectifs. Ceci a été particulièrement évident 
en 1976 et 1977. Mais les faits ont démontré que ni les monnaies dites fortes, ni les monnaies 
dites faibles ne sortaient victorieuses du seul combat monétaire mené de façon divergente 
et qu'en toute hypothèse, la seule politique sectorielle relativement commune, la politique 
agricole commune, en était particulièrement affaiblie; au 13 novembre 1978, par exemple, 
l'écart entre la devise la plus appréciée et la devise la plus dépréciée était de 40,4 points 
de pourcentage. 

Enfin, un troisième exemple peut être trouvé dans certaines options de politique 
d'emploi et de recherche de productivité en agriculture. On ne peut à la fois demander aux 
agriculteurs des accroissements permanents de productivité et lutter contre ce qu'on appelle 
injustement l'exode rural, confondant ainsi volontairement ou non, la sortie souhaitable 
hors d'une activité économique (la désagriculturisation) et le départ regrettable hors d'un 
environnement (la déruralisation). Le conflit de macro-objectifs devient d'ailleurs majeur 
quand on souhaite à la fois rééquilibrer une balance extérieure par l'agriculture et maintenir 
dans l'agriculture le maximum de producteurs. En effet, pour accroître sa part des marchés 
agricoles extérieurs, un État doit avoir une agriculture plus « performante » que celle de 
ses concurrents; pour arriver à cette performance, il lui faut accroître sa productivité, 
c'est-à-dire diminuer ses coûts de production; pour arriver à ce résultat, il faut notamment 
agrandir la taille d'exploitation; pour ce faire, ne plus soutenir les agriculteurs marginaux, du 
moins, en tant que producteurs agricoles. Si pour des raisons sociales ou de certaine politique, 
cette conclusion ne peut être concrétisée, alors qu'on en tire les conséquences en termes 
de politique générale mais qu'on ne veuille pas faire croire que l'ensemble des objectifs peut 
être atteint à la fois, sans modification de la situation économique, politique et sociale actuelle 
de l'agriculture. 

— La non-harmonisation des politiques sectorielles : la politique agricole commune, 
pour intégrée qu'elle soit, ne peut prendre sa vraie dimension que dans la mesure où d'autres 
politiques sectorielles sont elles-mêmes intégrées ou du moins hautement convergentes, 
ce qui est loin d'être le cas. Deux exemples, un, général et un autre, particulier, peuvent 
illustrer cette constatation. L'hypothèse générale du marché commun a été et reste plus 
ou moins celle du libre-échangisme. Cependant, jamais les pères du Traité de Rome n'ont 
voulu que l'Europe devienne le champs-clos des rivalités des grands monopoles, où ne 
survivraient, dans chaque domaine, que les plus forts. C'est pourquoi, deux correctifs majeurs 
ont été introduits au libre-échangisme de base : d'une part, la politique de concurrence, 
d'autre part, la politique régionale. Or, on doit constater, du moins en agriculture, que, à 
part quelques exemples spectaculaires, la politique commune de concurrence est extrêmement 
discrète et que la politique commune régionale n'est souvent réduite qu'à quelques actions 
ponctuelles. Le déséquilibre régional entre le Nord de la Communauté et le Sud s'est aggravé 
et ne sera certainement pas résolu avant l'élargissement de la Communauté, même si les 
propositions actuellement pendantes étaient acceptées. 

Le deuxième exemple de non-harmonisation de politique sectorielle dommageable 
à la politique agricole commune est la non-harmonisation des politiques fiscales. En effet, 
les taxes et accises ne sont pas harmonisées dans la Communauté et un rapport récent de 
la Commission sur l'établissement progressif de l'équilibre sur le marché viti-vinicole fournit 
un exemple patent de discrimination des produits selon le jeu fiscal. Pour un litre de vin 
de table, la part des accises et de la T.V.A. représente 5 % du prix à la consommation en 
Italie, 46 % en Belgique et 73 % au Royaume-Uni. Affirmer dans un tel cas qu'il y a liberté 
d'échange du vin de table au sein d'un marché dit commun est dérisoire. 
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— L'absence d'approche univoque des problèmes agricoles : ce point est plus délicat 
car il se réfère à la politique agricole commune même. En effet, il faut reconnaître que les 
Etats membres de la Communauté n'ont pas tous la même conception d'approche des 
problèmes agricoles. Donc, leur vision des liaisons entre l'agriculture et les autres secteurs 
de l'économie est différente; la politique agricole commune a de plus en plus de difficulté 
à être une politique claire conduite vers des objectifs précis et déterminés d'un commun 
accord; elle est de plus en plus la résultante de forces souvent opposées qui s'affrontent 
au sein du Conseil dont les décisions sont le résultat de compromis de plus en plus difficiles. 
C'est pourquoi, certains se demandent si le moment n'est pas venu de faire le point de la 
politique agricole commune et de la « repenser ». Aborder ce problème par ce biais paraît 
être extrêmement dangereux et il y a de grandes chances pour que, dès le départ, les dis­
cussions deviennent politiques, c'est-à-dire stériles. En revanche, on peut se demander 
si la Commission elle-même ne pourrait pas procéder à une réflexion sur les résultats de 
la politique agricole commune, ses imperfections, sa cohérence et surtout les causes qui 
freinent son plein épanouissement. Dès lors apparaîtraient les conflits d'objectifs ou les 
absences d'harmonisation dont certains ont été décrits ci-dessus. Dès lors apparaîtraient 
aussi les faibles limites qui sont laissées aux instances communautaires pour mener cette 
politique agricole commune, qui a dû être réduite, pendant très longtemps, presque essen­
tiellement à de la gestion de marchés. Des efforts non négligeables ont été faits et continuent 
à être menés dans le cadre de la politique socio-structurelle; mais il semble que le moment 
est maintenant venu de dépasser ces approches et de les insérer dans un plus grand dessein. 
Ce dessein pourrait être : la politique commune de l'alimentation. Dès lors, l'agriculture 
serait réinsérée dans une chaîne de production complète où serait soumis à la politique 
commune l'ensemble des maillons de la chaîne : les facteurs de production, les biens inter­
médiaires, les produits agricoles et les produits alimentaires. Dès lors aussi devraient être 
recherchées les cohérences entre politique économique et politique agricole, par exemple : 
par la multiplication régionale de pôles de croissance intégrés, c'est-à-dire multi sectoriels 
qui permettraient de fixer la population agricole dans certaines régions rurales tout en 
lui offrant d'autres alternatives que l'agriculture, par la définition de rapports nouveaux 
entre agriculture et industries agro-alimentaires, par la mise en œuvre d'une politique 
commune de la recherche et du développement, par l'amélioration des politiques de com­
mercialisation, etc. . Tous les bénéfices de ces actions apparaîtraient alors aussi bien aux 
producteurs qu'aux consommateurs. Actuellement, entre la politique économique globale 
et la politique agricole, il y a plus que des instabilités ; il y a des déséquilibres; tous ces 
déséquilibres ne doivent pas être imputés à la crise économique; il serait temps de le recon­
naître et de préparer, dès à présent, « l'après-crise ». 

II L A POLITIQUE DES MARCHÉS (1) 

De par la nature de son activité, essentiellement liée aux conditions climatiques, 
souvent exposée à des fléaux biologiques maîtrisés tels que les maladies ou les insectes 
destructeurs, l'agriculture présente une production mal maîtrisée où les écarts de production 
se traduisent en écarts de prix plus que proportionnels par suite d'une certaine rigidité 

1. Ce thème a été introduit par M. Adrien Ries, conseiller principal à la Direction générale de l'Agri­
culture de la Commission des Communautés européennes. 
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de la demande. Donc, par définition, les marchés agricoles sont des marchés instables; 
mais, et à condition de rester à l'intérieur d'une certaine fourchette d'instabilité, les res­
ponsables de politique agricole, du moins dans les pays industrialisés, savent répondre 
à ces soubresauts de la production. De toute autre nature, paraissent être certaines tendances 
actuelles décelables seulement à l'analyse des courbes à long terme et qui tendent à modifier 
les situations d'approvisionnement de presque tous les marchés communautaires qui semblent 
être caractérisés par quatre tendances : 

a) une accélération de la production due 

— au progrès technico-biologique, 

— à la tendance à la sécurisation de plus en plus grande des revenus agricoles 
par des politiques de soutien et d'intervention, 

— à la tendance à résoudre les problèmes agricoles presque uniquement à l'aide 
d'une politique de prix, 

— à la politique économique globale qui n'offre pas suffisamment d'alternatives 
d'emploi par suite de la situation économique actuelle, de l'absence de politique 
régionale ou même de la recherche de solution à certains macro-déséquilibres 
par un accroissement de production agricole; 

b) un ralentissement de la demande dû 

— à une certaine saturation des besoins nutritionnels, 

— à un ralentissement démographique et donc à un vieillissement de la popu-. 
lation, 

— à des changements d'habitudes de consommation notamment en faveur de 
produits déjà cuisinés, ou ayant subi un traitement industriel (conserves/ 
poudres, aliments composés, etc.); 

c) une limitation des débouchés extérieurs : les marchés mondiaux de produits agricoles 
tempérés sont étroits, variables et ont des niveaux de prix généralement très 
inférieurs à ceux de la Communauté. Les exportations doivent donc se faire à 
l'aide de restitutions qui aggravent la charge budgétaire de la Politique agricole 
commune sans résoudre les problèmes majeurs auxquels la Communauté agricole 
est confrontée; 

d) une satisfaction de plus en plus grande des besoins communautaires, primaires 
ou secondaires par des importations extra-C.E.E. : cette satisfaction découle, 
soit d'accord contractuels (sucre ACP, viande bovine GATT, beurre néo-zélan­

dais...), soit d'engagements internationaux (importations à droits nuls suite à des 
accords GATT), soit d'une exigence technologique (« révolution de l'alimentation 
animale » par les tourteaux, farines, etc.). 

Les efforts conjugués de ces quatre tendances ont abouti à un accroissement des 
taux d'auto-approvisionnement des principaux marchés de la Communauté. Cette situation 
n'alarme pas les responsables des politiques agricoles; elle est même parfois source de satis­
faction; mais lorsque le mouvement se poursuit et que les situations d'excédents apparaissent 
sur des marchés de plus en plus nombreux, l'homme de réflexion s'inquiète tandis que 
certains hommes responsables, par suite de phénomènes psychologiques qu'il serait intéres­
sant d'analyser, se refusent à admettre les évidences les plus indiscutables comme les excédents 
structurels laitiers. Aux temps anciens, les messagers, porteurs de mauvaises nouvelles, 
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étaient occis; pour éviter sort semblable, contentons-nous de centrer notre attention sur 
les trois seuls marchés reconnus « officiellement » comme « difficiles » : les marchés du lait, 
du vin et du sucre. 

Le marché laitier est en déséquilibre structurel. Cette constatation n'est ni nouvelle 
ni surprenante. Elle n'est pas nouvelle car dès 1958, lorsque l'on eut réuni l'ensemble des 
bilans laitiers des Six États qui avaient décidé d'unir leur destin, on constata que la simple 
addition des six bilans aboutissait à un excédent exprimé en lait liquide de 1,4 mio t. Elle 
n'est pas surprenante, car, déjà en 1958, les tendances à moyen et long terme faisaient 
apparaître des problèmes beaucoup plus angoissants. 

En effet, dès 1963, époque où la Direction générale de l'Agriculture de la Commission 
des Communautés européennes possédait un important service de prévision qui publiait 
les résultats de ses travaux, le surplus laitier avait été estimé se situer dans une fourchette 
comprise entre 8,6 et 10,2 mio t. d'équivalent-lait entier en 1970, si aucune mesure drastique 
n'était adoptée « pour éviter la création d'excédents laitiers non résorbables et de caractère 
structurel ». Cette expression n'est pas de 1978; elle figure in extenso dans l'étude en ques­
tion (1). En 1966, le même service de prévision jetait un nouveau cri d'alarme : « si une 
politique de prix très élevé du lait était adoptée... la production s'accroîtrait dans des pro­
portions élevées ». Fin 1968, les études prévisionnelles qui sous-tendent le Plan Mansholt 
confirment « la situation alarmante » du marché laitier de la Communauté. 

Enfin, en 1976, dans un document au titre un peu désabusé « Vers un équilibre sur 
le marché laitier », la Commission concluait à « l'existence d'un surplus de l'ordre de 10 % 
du lait livré aux laiteries », c'est-à-dire environ à 9 mio t. d'équivalent-lait en 1978. Ceci 
est important car cela signifie que l'élargissement de la Communauté à des États fortement 
déficitaires en produits laitiers, comme le Royaume-Uni, n'est pas un élément de nature 
à résoudre le problème fondamental des excédents laitiers de la Communauté. L'argument 
de l'élargissement à trois nouveaux États, eux-mêmes déficitaires (?) en produits laitiers, 
ne saurait donc être un prétexte pour se cacher derrière la matérialité des faits : 3,7 milliards 
d'unités de compte européennes de dépenses de soutien pour 1979 (plus de 20 milliards 
de francs français ... nouveaux!) sans résoudre le problème des excédents puisque, à fin 
1978, les stocks de beurre auront atteint le niveau record de 280 000 t. et ceux de poudre 
de lait écrémé celui de 932 000 t. La conclusion est claire : le Conseil, bien que parfaitement 
averti et conscient de la situation, a laissé, pour des raisons qui lui appartiennent souve­
rainement, le problème en arriver à un point tel que les solutions possibles ne pourront être 
trouvées que par des sacrifices majeurs de la part des agriculteurs de la Communauté et 
des transferts financiers importants de la société vers les agriculteurs. En toute hypothèse, 
l'Europe doit se débarrasser de ce cancer si elle entend démontrer qu'elle est capable d'assumer 
la responsabilité de la gestion de secteurs économiques de plus en plus nombreux. C'est 
la crédibilité des responsables européens qui est engagée dans ce combat. 

Le deuxième cas officiellement admis de marché « difficile » est celui du vin. Cependant, 
dans ce cas, la problématique est différente de celle du marché du lait. Dans son rapport 
concernant l'établissement progressif de l'équilibre sur le marché viti-vinicole, la Commission 
a chiffré « le déséquilibre actuel qui règne sur le marché du vin ... à l'intérieur d'une fourchette 
de 6 à 10 mio d'hectolitres ». Là encore, les courbes évoluent de façon divergente et alarmante 
pour l'avenir; alors que la production augmente, en moyenne, à long terme, d'1 % par an, 

1. « Le marché commun des produits agricoles — Perspectives 1970 », par MM 
Série Agriculture, n° 7, 1963, Bruxelles. 


